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Synthèse du rapport 
 
 
 

L’année 2011 a été marquée par le triplement des saisines de la chambre en contrôle 
budgétaire (17 au lieu de 6 en 2010) en raison, principalement, d’un examen plus fin des 
restes à réaliser par les services de contrôle de la légalité. Tous les avis rendus par la chambre 
(20) l’ont été dans les délais prescrits grâce notamment à un délibéré tenu le jeudi 4 août 
2011. 

La chambre a maintenu son régime de croisière en contrôle juridictionnel, tout en améliorant 
son contrôle des comptes à l’arrivée. Elle a déroulé dans des délais rapides toutes les phases 
d’une gestion de fait pittoresque (vente illicite à son profit d’un tracteur de la commune par un 
maire de Corrèze). 

Comme en 2010, la chambre a produit 10 rapports d’observations définitives  dont la plupart 
concernant des comptes significatifs (département de la Creuse, communauté d’agglomération 
de Limoges, communauté d’agglomération de Brive, commune de Guéret, communauté de 
communes de Guéret-Saint-Vaury, notamment). Elle a participé à des travaux communs aux 
juridictions financières (soins de suite et de réadaptation, immobilier de bureau des 
collectivités territoriales) 

A l’exception du recrutement par voie de détachement d’un magistrat en cours d’année, les 
effectifs de la chambre n’ont pas bougé. Un séminaire résidentiel a réuni l’ensemble des 
personnels, près de Saint-Junien le 28 juin, pour réfléchir, notamment, aux problématiques de 
mutualisation des connaissances. 

Au plan budgétaire, la chambre a maîtrisé ses dépenses (crédits de paiement consommés) qui 
ont diminué de 4,86 % par rapport à 2010. 

** 
* 

 
 
Le décret n° 2012-255 du 23 février 2012 relatif au siège et au ressort des chambres 
régionales des comptes dispose qu'à partir du 2 avril 2012, le siège de la chambre régionale 
des comptes Centre, Limousin est situé à Orléans. 2011 aura donc été la dernière année pleine 
d'exercice de la CRC du Limousin, avant son regroupement avec celle du Centre.  
 
 Il est rendu compte de son activité pendant cette année dans le présent rapport. 
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I - Les missions de la chambre  
  
La loi du 2 mars 1982 a créé les chambres régionales des comptes (CRC) et leur a confié trois 
missions essentielles : le contrôle juridictionnel des comptes des comptables publics des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics, l'examen de la gestion et le 
contrôle des actes budgétaires de ces mêmes organismes. 

 
 
 

  
  

A - Le contrôle juridictionnel   
 1 - La nature de ce contrôle 
  
 Le jugement des comptes constitue 

la mission fondatrice des juridictions 
financières. La CRC rend des décisions 
juridictionnelles (jugements ou 
ordonnances) sur les comptes publics. 
 
La responsabilité personnelle et pécuniaire 
des comptables peut être mise en jeu par la 
chambre régionale lorsque : 
 

● un déficit ou un manquant a été 
constaté, 
● une recette n'a pas été recouvrée, 
● une dépense a été irrégulièrement 
payée, 

● l'organisme public a dû indemniser 
un tiers du fait du comptable public   

 
 Le jugement des comptes des comptables 

publics permet de s'assurer du respect de la 
règle fondamentale de l'exécution des 
recettes et des dépenses : la règle de la 
séparation des ordonnateurs et des 
comptables. Le risque de mise en jeu de la 
responsabilité des comptables constitue en 
outre une utile référence pour des 
comptables amenés à s'opposer à des 
paiements irréguliers et à en envisager la 
suspension.

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
2 - Les modalités d'exercice du contrôle juridictionnel  

   
La loi n° 2008-1091 du 28 octobre 2008 a 
réformé en profondeur les règles relatives 
au jugement des comptes des comptables 
publics. Désormais, les décisions 
juridictionnelles qui constatent que le 
comptable a satisfait à l'ensemble de ses 
obligations sont prises sous la forme 
d'ordonnances qui prononcent la décharge 
et le quitus du comptable. Cette solution 
permet de simplifier les règles de la 
procédure dès lors qu'aucun aspect 
contentieux n'apparait. 
 
A l'issue d'un examen souvent standardisé 
des comptes et de leurs justifications, les 
observations des équipes de contrôle sont 
consignées dans un rapport dont les 
éléments sont, le cas échéant, repris par un 
réquisitoire du procureur financier. 

 
 Le procureur financier peut requérir 

l'instruction d'une présomption de charge 
en vue de l'engagement de la responsabilité 
personnelle et pécuniaire du comptable 
public. Il peut également requérir le 
prononcé d'une amende à l'encontre d'un 
comptable en raison des retards constatés 
lors de la production des comptes. 

 
 
 
 
 
  
 Les réquisitoires pris par le procureur 

financier sont distribués aux magistrats qui 
instruisent les dossiers de manière 
contradictoire en retenant tant les éléments 
à la charge du comptable, que ceux qui 
militent en faveur de sa décharge. 

 
 
 
 

  Les jugements ayant pour effet de mettre 
en jeu la responsabilité des comptables 
sont rendus après une procédure 
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  contradictoire qui permet à toutes les 

parties (le comptable, dont la 
responsabilité est susceptible d'être mise en 
cause, le représentant de la collectivité 
dont le compte est examiné, ainsi que le 
procureur financier) de s'exprimer sur 
l'ensemble des faits, des règles applicables 
et de leur combinaison. 
 
Une audience publique permet d'entendre 
 

l'ensemble des éléments présentés par les 
parties. Elle permet à la chambre de 
connaître, de manière approfondie, les 
arguments développés. 

 
 
 

 
  Ce n'est qu'à l'issue de cette audience que 

la formation de délibéré décide, hors la 
présence des parties et du rapporteur, de 
l'engagement ou non de la responsabilité 
personnelle ou pécuniaire du comptable.

 
 
 
 

  
3 - Une procédure particulière : la gestion de fait de deniers publics  

 
  L'irrégularité consistant dans le maniement 

de derniers publics par une personne qui 
n'est pas un comptable public ou qui n'y est 
pas régulièrement habilitée peut donner 
lieu à déclaration de gestion de fait par la 
juridiction financière. 
 
Les personnes ayant manié ou détenu 
irrégulièrement de l'argent public sont 
alors appelées à lui rendre compte des 
opérations auxquelles elles ont procédé. 
 
La gestion de fait est soumise aux mêmes 
 

procédures et crée les mêmes droits et 
obligations que les gestions régulières.  
Elle peut, en sus, être sanctionnée et 
entraîner la condamnation des comptables 
de fait au paiement d'une amende. 

 
 
   

Le délai de prescription de la gestion de 
fait est de 10 ans. 

 
   
  La déclaration définitive de gestion de fait, 

lorsqu'elle concerne un ordonnateur, se 
traduit pas une suspension de ses fonctions 
jusqu'au terme de la procédure. 

 
 
 

  
B - L'examen de la gestion  

 
  1 - L'examen de la gestion est défini par la loi 
   
  L'examen de la gestion des collectivités 

territoriales et organismes de la 
compétence de la chambre, prévu par 
l'article L. 211-8 du code des juridictions 
financières (CJF), est défini de la manière 
suivante : 
 
 

"L'examen de la gestion porte sur la 
régularité des actes de gestion, sur 
l'économie des moyens mis en œuvre et sur 
l'évaluation des résultats atteints par 
rapport aux objectifs fixés par l'assemblée 
délibérante ou par l'organe délibérant. 
L'opportunité de ces objectifs ne peut faire 
l'objet d'observations". 
 
Ainsi, les contrôles engagés, soit à 
 

l'initiative de la CRC dans le cadre de son 
programme annuel de vérifications, soit à 
la demande de l'autorité locale ou du 
préfet, visent à examiner successivement : 

 
 
   

● la régularité, c'est-à-dire la 
conformité au droit des dépenses et des 
prélèvements publics (par exemple, 
l'achat a-t-il respecté les règles 
applicables à la commande publique ?) ; 

 
 
 
 

● l'économie dans l'utilisation des 
fonds publics (les moyens mis en œuvre 
pour atteindre un objectif auraient-ils pu 
l'être à meilleur coût ?) ; 

 
 
 

● l'efficacité (l'investissement réalisé 
par la collectivité a-t-il permis 
d'atteindre l'objectif fixé ?). 
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2 - Une procédure exigeante 
 
L'élaboration des observations de la CRC 
sur la gestion des organismes contrôlés est 
strictement encadrée par une procédure 
définie par la loi, qui vise à garantir 
l'impartialité des décisions prises, ainsi que 
le droit des responsables locaux à exprimer 
leur point de vue. Ainsi, toutes les 
observations de la chambre sont 
obligatoirement arrêtées par un collège de 
magistrats, et peuvent donner lieu à des 
conclusions du ministère public. 
 
L'instruction des affaires est conduite par 
un magistrat qui effectue ses vérifications 
en liaison tant avec l'ordonnateur en 
fonctions, qu'avec les anciens ordonnateurs 
pour les affaires qui les concernent. 
 
Avant de formuler des observations 
définitives, communicables au public, la 
chambre transmet aux responsables 
successifs de l'organisme les observations 
 

provisoires et confidentielles qu'elle a 
retenues. Ceux-ci disposent d'un délai de 
deux mois pour transmettre à la chambre 
leur réponse écrite. Ils peuvent, s'ils le 
souhaitent, compléter et préciser leur 
réponse écrite au cours d'une audition. 
 
Ce n'est qu'après avoir examiné les 
réponses aux observations provisoires que 
la chambre arrête ses observations 
définitives. Aux termes de la loi du 21 
décembre 2001, les rapports d'observations 
définitives rendus publics sont 
accompagnés de la réponse définitive des 
responsables de l'organisme. 
 
L'ensemble des rapports rendus 
communicables à l'issue de la procédure 
peuvent être consultés sur le site des 
juridictions financières (www.ccomptes.fr) 
sous les rubriques « CRTC » et 
"productions".

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 3 - Des rapports aboutissant à des recommandations 

  
Les rapports d'observations définitives de 
la chambre n'entraînent pas par eux-mêmes 
de sanctions : ils comportent des constats 
et des recommandations. Cependant, si elle 
relève des faits susceptibles de faire l'objet 
d'une action pénale, la chambre se doit d'en 
aviser l'autorité judiciaire par 
l'intermédiaire de son ministère public. 
 
L'examen de la gestion permet à la 
chambre d'émettre des observations 
répondant à un double objectif : 

● apporter une information aux 
élus locaux, qui peuvent, ainsi, 
prendre connaissance d'éventuels 
dysfonctionnements et, en suivant les 
recommandations de la chambre, les 
corriger et en prévenir la récidive ; 

 
 
 
 
 

● participer à la démocratie locale : 
en rendant publics son diagnostic et ses 
propositions, la chambre contribue à la 
transparence des gestions publiques et 
participe à l'information des citoyens 
sur l'emploi des deniers publics. 
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  C - Le contrôle des actes budgétaires 
   
   

1 - Une mission originale  
  
Conséquence de la liberté accordée en 
1982 aux collectivités territoriales, les 
décisions budgétaires prises par celles-ci 
ne sont plus soumises à un contrôle 
préalable de l'autorité préfectorale, mais lui 
sont adressées après avoir été adoptées. 
 
Le préfet peut saisir la chambre de la 
situation budgétaire d'une collectivité ou 
d'un établissement public. 

Au titre de cette mission de nature 
administrative, la chambre intervient en 
qualité d'autorité indépendante. Elle 
formule des avis. 

 
 
 

   Les dossiers de contrôle budgétaire sont 
traités en priorité car la loi exige que les 
avis soient rendus dans un délai très court 
(un mois dans la plupart des cas). 

 
 
 
   
   
  2 - Les différents types de saisines relatives aux actes budgétaires 
   

Ainsi, lorsqu'une collectivité n'a pas voté 
son budget dans les délais, ou que celui-ci 
n'a pas été adopté en équilibre réel, ou 
qu'un déficit significatif apparaît à la 
clôture de l'exercice, le préfet saisit la 
chambre. Celle-ci intervient, alors, pour 
permettre à la collectivité d'être dotée d'un 
budget aussi rapidement que possible, dans 
le premier cas, ou pour proposer des 
mesures de rétablissement de l'équilibre 
budgétaire, dans les deux autres cas. 
 
De même, lorsque les crédits nécessaires à 
l'acquittement d'une dépense obligatoire 

n'ont pas été inscrits au budget, la chambre 
peut être saisie par le préfet, le comptable 
ou le créancier. 

 
 
   

Elle est alors amenée à apprécier le 
caractère obligatoire de la dépense et à 
adresser, le cas échéant, une mise en 
demeure à la collectivité ou à l'organisme 
concerné, d'inscrire les crédits nécessaires 
à son budget. 

 
 
 
 
 

 
  Dans ces divers cas de figure, le contrôle 

se déroule dans des délais très brefs et 
selon une procédure contradictoire.

 
 

  
  

3 - Les autres interventions spécifiques de la chambre    
  D'autres types de saisines sont mises en 

œuvre selon des règles de procédures 
similaires à celles régissant le contrôle des 
actes budgétaires. 
 
Le préfet peut demander un avis sur 
l'équilibre économique d'un marché ou 
d'un contrat de délégation de service 
public. Il est également fondé à interroger 

la chambre sur les conséquences 
financières des délibérations des sociétés 
d'économie mixte locales. 

 
 

 
  Le directeur de l'agence régionale de santé 

est également fondé à saisir la chambre des 
situations financières dégradées des 
hôpitaux, en application du code de la 
santé publique. 
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II - Les organismes de la compétence de la chambre  
  

A - Le ressort géographique  
 

  
 La région du Limousin s'étend aux trois départements de la Corrèze, la Creuse et la Haute-

Vienne.  
   

 La région Limousin en chiffres 
  

 Superficie : 
Population : 

Départements : 
Densité : 

Siège de la région : 
Axes routiers 

majeurs : 

 
 

16942 km² 
 741 000 habitants 
 trois 
 43 habitants au km² 
 

Limoges  
nord-sud avec l’A20 (L’occitane) de Paris à 
l’Espagne, est-ouest avec l’A89 de Lyon à 
Bordeaux

 
 
 
 

  
Les trois départements en chiffres   

  
 Superficie : 5 520 km² 

Population : 365 177 habitants 
Préfecture : Limoges 

Densité : 66 habitants au km² 
Communes : 201 

 
 
 
  

  
  Superficie : 5 860 km² 

Population : 240 363habitants 
Préfecture : Tulle 

Densité : 41 habitants au km² 
Communes : 286 

 
 
 
 

 
  
  

Superficie : 5 565 km² 
Population : 124 517 habitants 

Préfecture : Guéret 
Densité : 22 habitants / km² 

Communes : 260 
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  B - Typologie des organismes relevant de la comptabilité publique et soumis 

au contrôle de la CRC du Limousin  
   
  750 organismes représentant 4 232 M€1 de produits de fonctionnement (PTF). 
   
                       En k€2 

ORGANISMES NOMBRE PTF 2010 

Collectivités territoriales 184 2 402 711 

Région 1 353 137 

Départements 3 784 916 

Communes 180 632 329 

     > 100 000 hab 1 170 181 

     10 000 à 99 999 hab. 6 163 141 

     5 000 à 9 999 hab. 10 68 097 

     3 500 à 4 999 hab. 13 51 888 

     2 000 à 3 499 hab. 24 53 218 

    < 2 000 hab. 126 125 804 

Etablissements publics locaux (EPL) 357 443 981 
     communaux (centre communal d'action sociale 
(CCAS), caisse des écoles (CE), régie) 89 47 523 

     communautés de communes 52 199 233 

     syndicats  communaux et intercommunaux 214 194 297 

     établissements publics de coopération culturels   2 2 928 

EPL sociaux et médico-sociaux 42 128 872 

EPL secteur logement 8 157 812 

EPL secteur enseignement 128 120 323 

     lycées 42 64 569 

     lycées agricoles 8 24 920 

     collèges 77 30 345 

     établissement régional d'enseignement agricole 
(EREA) 1 489 

Groupements d'intérêt public (GIP) 5 2 809 

Etablissements publics nationaux (EPN) 26 975 893 

     secteur de l’enseignement 2 14 604 

     hospitaliers 21 942 130 

    syndicats inter-hospitaliers (SIH) 3 19 159 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 

   
   

    
 
 

   1 M€ : millions d'euros. 
  2 K€ : mille euros. 
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C - Liste des 58 comptes significatifs 
                       En k€ 
Départements Organismes PF 2010 

87 Centre hospitalier régional universitaire (C.H.R.U.) de Limoges 423 552 
87 Département de la Haute- Vienne 368 069 
87 Région du Limousin 353 137 
19 Département de la Corrèze 265 360 
87 Commune de Limoges 170 181 
23 Département de la Creuse 151 487 
19 Centre hospitalier (CH) de Brive 121 746 
19 Commune de Brive 83 538 
87 Centre hospitalier spécialisé d'Esquirol 82 066 
87 Communauté d'agglomération de Limoges 78 334 
87 Office public de l'habitat (O.P.H.) de Limoges 61 798 
23 Centre hospitalier général de Guéret 62 841 
19 Centre hospitalier de Tulle 61 453 
87 Centre hospitalier de Saint-Junien 37 618 
19 Centre hospitalier d'Ussel 32 613 
87 O.P.H. de la Haute-Vienne 28 531 
23 Centre hospitalier spécialisé de la Valette - Saint-Vaury 25 976 
19 Communauté d'agglomération de Brive 26 379 
19 Commune de tulle 24 553 
23 O.P.H. de la creuse 23 323 
87 Service départemental d'incendie et de secours (S.D.I.S.) de la Haute-Vienne 22 239 
87 Lycée polyvalent régional  (L.PO.R.) Jean Monnet a limoges 20 603 
87 Société d'équipement du limousin (SELI) 19 756 
19 S.D.I.S. de la Corrèze 19 875 
23 Commune de Guéret 18 053 
87 Centre hospitalier de Saint-Yrieix la perche 17 733 
19 O.P.H. de Brive 18 450 
87 Chambre de commerce et d'industrie de la Haute-Vienne 16 243 
87 Hôpital intercommunal du haut Limousin 13 396 
19 O.D.H. de la Corrèze 19 131 
19 Synd. intercom. de ramassage de traitement des ordures mén. (SIRTOM) de la région de Brive  14 796 
87 Commune de Saint-Junien 14 704 
87 Centre régional des œuvres universitaire et scolaires 13 576 
19 Commune d'Ussel 13 045 
19 SIH Brive Tulle Ussel 11 804 
19 Synd. mixte dép. transp. traitement ordures mén.de la Corrèze (SYTTOM 19) 12 805 
19 Etablissement public départemental de Cornil 13 780 
87 Synd. mixte dép. élimination des déchets (SYDED) 13 576 
87 C.E. de Limoges 10 407 
87 Commune de Saint-Yrieix la perche 9 413 
23 S.D.I.S. de la Creuse 9 532 
87 Régie départementale des transports de la Haute-Vienne 8 898 
23 Communauté de communes de Guéret - Saint-Vaury 7 982 
23 Commune d'Aubusson 5 170 
19 Communauté de communes de Tulle et Cœur de Corrèze 4 324 
19 Chambre de commerce et d'industrie de Brive 4 225 
87 Communauté de communes de Saint-Yrieix-la-Perche 3 575 
19 Chambre de commerce et d'industrie de Tulle et Ussel 3 000 
23 Communauté de communes du Pays d'Aubusson 2 921 
23 Chambre de commerce et d'industrie de la Creuse 2 445 
87 Comité régional de documentation pédagogique (C.R.D.P.) 2 366 
19 Centre communal d'action social de Tulle 2 230 
87 Chambre des métiers de la Haute-Vienne 2 017 
19 Syndicat mixte du plateau de Millevaches en Limousin 1 926 
19 Chambre des métiers de la Corrèze 1 584 
23 Chambre des métiers de la Creuse 1 377 
87 Chambre de commerce et d'industrie (CCI) Limousin-Poitou-Charente 1 357 
87 Chambre des métiers du Limousin 1 248 
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III - L'activité de la chambre 
 
 
 
L’activité de la chambre est stable avec la 
réalisation de 10 rapports d’observations 

définitives (ROD) en 2010 et 2011 qui 
concernent 10 organismes. 
 

 
 

A - Les séances 
 

 
 
Depuis 2009, des ordonnances de jugement 
accordant la décharge de comptables 

peuvent être prises par un juge unique, 
sans séance préalable de délibéré. 

 
 
 2009 2010 2011 
Séance de délibéré 31 27 31 
Audience publique 5 4 5 
Audition 2 5 1 
Prestation de serment des comptables 
et installation des magistrats 2 6 5 

 
 

B - Le contrôle juridictionnel 
 
 

 
 
La production annuelle des comptes 
publics s'effectue à un rythme satisfaisant. 
Ainsi, les comptes de l'exercice 2010 ont 
été produits à hauteur de près de 
91 % au 31 décembre 2011 et ils sont, au 
31 mars 2011, tous produits à quatre 
exceptions près. Ce rythme de reddition 
des comptes explique que les jugements de 

condamnation à l'amende pour retard 
de production des comptes n'interviennent 
qu'exceptionnellement. 
 
 
 
 

 

Exercice 2009 Exercice 2010 Exercice 2011 

jugements 
délibérés 

ordonnances 
signées débets jugements 

délibérés 
ordonnances 

signées débets jugements 
délibérés 

ordonnances 
signées débets 

4 10 2 4 47 2 5 30 3 
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C - L'examen de la gestion 

 
 
Le tableau ci-après retrace par type de 
collectivité ou d'organisme les rapports 

d'observations définitives (ROD) produits 
par la chambre depuis 2009 : 

 
Type de collectivité ou d'organisme 2009 2010 2011 
Région - - - 
Départements - 4  1 
Communes 7 2 3 
Etablissement publics locaux ou intercommunaux  1 4 
Secteur hospitalier 1 2  1 
Secteur sociaux et médico-sociaux  1 - - 
Secteur construction OPH 1 - - 
Secteur enseignement (EPLE)  - 1 
EPN 4 - - 
Associations loi 1901  - - 
Sociétés d'économie mixte 1 - - 
Total 15 10 10 

 
 
En 2011, la chambre a réalisé 10 ROD 
concernant 10 organismes (cf. annexes 
A.3.). 
 
La chambre s’est investie dans des 
enquêtes communes de la Cour des 
comptes et des CRC : 

 

● l’immobilier des collectivités 
locales ; 
● les soins de suite et de réadaptation. 

 
D - Le contrôle des actes budgétaires 

 
Motifs des saisines budgétaires 
 

 2009 2009 2011 
Motifs saisines avis saisines avis saisines avis 
Budget non voté 
(article L 1612-2 du CGCT) 4 4 - - 2 2 

Budget voté en déséquilibre 
(L. 1612-5) 1 2 2 3 5 8 

Compte administratif rejeté 
(L. 1612-12) - - - - 2 2 

Absence de transmission du CA 
L. 1612-13 - - - - 1 1 

Compte administratif en déficit 
(L 1612-14) 1 1 2 2 4 4 

Inscription d'une dépense obligatoire 
(L. 1612-15) - - 1 1 3 3 

Total  6 7 5 6 17 20 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
Le nombre de saisines budgétaires de la chambre a très fortement augmenté en 2011, il a été 
multiplié par trois. 
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  E - Le ministère public 
   

  
Auprès de chaque CRC, un magistrat est 
délégué dans les fonctions de procureur 
financier pour exercer le ministère public. 
Il est le correspondant du Procureur 
général près la Cour des comptes qu’il tient 
informé des tâches de sa fonction.  
 

Il est obligatoirement consulté sur 
l’organisation interne de la chambre et sur 
le programme annuel des travaux de la 
juridiction. Il participe aux commissions et 
comités constitués au sein de la chambre. 

Il veille au respect des règles d’ordre 
public en matière de comptabilité publique 
et, plus généralement, à la correcte 
application des procédures et du droit. Il 
peut communiquer avec les autorités 
administratives de la région et est chargé 
des relations avec l’autorité judiciaire. 

 
 
 
 
 
   

Pour la région Limousin, le ministère 
public est assuré par le procureur financier 
près la CRC de Poitou-Charentes. 

 
 
 
   

  
1 - Le respect des règles de la comptabilité publique  

    
  Le ministère public veille à la production 

des comptes par les comptables publics 
dans les délais réglementaires. En cas 
d’absence ou de retard de production des 
comptes, il peut requérir l'application de 
l'amende prévue par la loi. 
 

Dans le cadre de la production des 
comptes, le contrôle de la mise en état 
d’examen s’exerce sous la surveillance du 
procureur financier. 
 
A l’occasion du jugement des comptes et 
lorsqu’il relève des présomptions 
d’irrégularités susceptibles de mettre en jeu 
la responsabilité personnelle et pécuniaire 
du comptable public, il saisit la formation 
 

de jugement par des réquisitoires. 
   

Le ministère public, au moyen de 
réquisitoires, défère à la chambre les 
opérations qu'il présume constitutives de 
gestion de fait, à son initiative, au vu des 
constatations faites lors d’un contrôle de la 
chambre, ou sur la base d’informations 
externes, notamment de communications 
des autorités administratives ou judiciaires. 
Il requiert, le cas échéant, l’application de 
l’amende pour immixtion dans les 
fonctions de comptable public.  

 
 
 
 
 
 
 
 
   

Il a enfin qualité pour faire appel de tous 
les jugements et ordonnances prononcés 
par la juridiction. 

 
 
 

  
  

2 - La correcte application des procédures et du droit  
 

   
  Le procureur financier se prononce par des 

avis sur la compétence de la chambre avant 
l’examen de la gestion d’organismes non 
soumis aux règles de la comptabilité 
publique. 
 

Les rapports soumis à la chambre lui sont 
communiqués préalablement au délibéré. Il 
présente ainsi des conclusions écrites, 
lesquelles portent notamment sur le respect 
des procédures, particulièrement de leur 
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caractère contradictoire, ainsi que sur la 
bonne application des textes et de la 
jurisprudence, tant en matière de jugement 
des comptes qu’en ce qui concerne 
l’examen de la gestion ou le contrôle 
budgétaire. 
 

Il peut assister aux séances de la chambre 
et présenter des observations orales, mais 
il ne participe pas au délibéré. En 
matière juridictionnelle, il participe 
obligatoirement à l’audience publique. Les 
jugements sont délibérés hors sa présence.  

 
 

3 - Les relations extérieures 
 
 
Le procureur financier est le relais de la 
chambre dans les relations avec l’autorité 
judiciaire, qui s’exercent de parquet à 
parquet. Ainsi, il transmet, à la demande de 
la chambre ou de sa propre initiative, les 
faits susceptibles d’être constitutifs 
d’infractions pénales. 
 
Sur décision de la chambre, il transmet des 
communications aux représentants de 
 
 

l’Etat dans la région ainsi que, par 
l’intermédiaire du Parquet général de la 
Cour des comptes, aux autorités centrales 
de l’Etat. 
 
De sa propre initiative, le procureur 
financier peut également correspondre 
avec toutes autorités, administrations et 
juridictions, dans le ressort de la chambre 
régionale des comptes. 
 
 

 
 

 
(1) L'année 2009 constitue la première année de mise en œuvre d'une programmation sélective des contrôles. 
(2) La réforme des procédures juridictionnelles a pris effet à compter du 1er janvier 2009. 

 
 
 
 
 
 

 2009 2010 2011 
Conclusions 
dont                  jugement des comptes (1) 
                         examen de la gestion 
                         contrôle budgétaire 

 
29 
30 
7 

 
45 
14 
5 

 
34 
17 
12 

Réquisitoires 
dont        réquisitoires à fins de jugement des comptes (2) 
               réquisitoires à fin de jugement de comptabilités de fait 
               prestations de serment de comptables 
               installation de magistrats 

 

 
4 
 

3 
 

 
2 
 

13 
1 

 
2 
1 

11 
1 

Jugements de débet 2 2 3 
Avis 
                         programme des travaux de la chambre 
                         avis de compétence 

2 2 
 

1 
4 

Communications 
                         concernant la production des comptes 
                         administratives (art. R. 241-22) 

 2 
 

3 
3 
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  F - Autres activités 
   
   
  La chambre est représentée au sein des comités et des commissions suivantes : 
    

● au comité national de jurisprudence 
des CRTC : M Carcagno, 
● à la commission régionale 
d'inscription sur la liste des commissaires 
aux comptes : M. Bellocq, 
● comité outils et méthodes des 
CRTC : M. Albrand, 
● au sein des juridictions financières, 
groupe permanent de cohésion sociale : 
M. Albrand ; 
● à la formation inter-juridictions 
 
 

(FIJ) "Finances publiques locales" : 
correspondant de la chambre, M. Bellocq. 

 
 

● à la réunion annuelle de 
programmation de la mission 
interministérielle d'inspection du logement 
social (M.I.I.L.O.S) : M. Bellocq. 

 
 
 

  
En outre, M Bellocq assure un cours de 
finances publiques à la faculté de droit de 
Limoges. 
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IV - Les services et le budget de la chambre  
  

  
A - L'organisation de la CRC du limousin   

  
 1 - Les magistrats 
  

Le président de la CRC du Limousin est un 
conseiller référendaire à la Cour des 
comptes. C'est depuis le 9 septembre 2010 
M. Christian CARCAGNO 

 
Un nouveau magistrat a été installé en 
avril, M. Patrick Guy. 

 
  
  
  

2 - Les assistants de vérification  
 
 
Aux termes de l'article R. 241-1 du CJF, 
« les assistants de vérification participent 
aux travaux de contrôle sous la direction 
et la responsabilité des magistrats 
rapporteurs ». Ce sont des fonctionnaires,  
 

  
  majoritairement de catégorie A et B, 
originaires de la fonction publique d'Etat 
ou de la fonction publique territoriale, 
placés en position de détachement dans les 
corps des juridictions financières. 

 
 
 
  
  
 3 - Les services administratifs 
  

  
Le secrétariat général   
Le secrétariat général est chargé, en 
relation avec la Cour des comptes, de la 
gestion du personnel, de la gestion 
matérielle et financière. Une comptable 
assiste la secrétaire générale dans ces 
tâches. Deux agents sont affectés à des 
travaux de secrétariat et d'accueil-standard. 
 
Mme Sylvie Toulzac est la secrétaire 
générale de la juridiction depuis 2002. Elle 
assure également en tant que chef de file 
réseau la gestion et la maintenance du parc 
informatique, l’administration du réseau et 
la sécurité informatique, en liaison avec 
l’informaticien interrégional, M. Pognon 
basé à bordeaux ainsi qu’avec la direction 
des services informatiques (DSI). 
 
 
 

 
 Un agent, le chauffeur de la juridiction, 

assure les fonctions de vaguemestre, ainsi 
que celles qui sont liées aux travaux 
d’entretien courant (aménagement et 
déménagement des bureaux, réparations 
diverses).  

 
 
 
 
  

L'huissier assure les tâches de 
reprographie, d'approvisionnement et 
d'entretien ainsi que l'accueil et le standard 
téléphonique. Ces agents apportent leur 
concours aux services des archives ou du 
greffe en tant que de besoin. 

 
 
 
 
 

  
La chambre dispose par ailleurs de deux 
véhicules de service.  
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  Le service du greffe 
   

Le greffe a pour mission d'enregistrer les 
comptes produits par les comptables 
publics, il enregistre aussi les requêtes et 
actes dont la chambre est saisie, organise 
les délibérés et y assiste. Trois agents dont 
la greffière sont affectés à ce service. 

 
  Il suit l’opération annuelle de vérification 

des comptes à l’arrivée par les assistants de 
vérification, mis en place par la chambre 
depuis 2008. 

 
 
 
 

  
Le service de la documentation    

  Le service de documentation assure la 
gestion et le suivi du fonds documentaire. 
Il collecte, recueille et traite l'ensemble des 
documents mis à la disposition des équipes 
de contrôle. La documentaliste est assistée 
par deux agents dont l'un partage son 
temps entre la documentation et l'appui 
bureautique aux agents. 
 

Il organise la communication de 
l'information d'une manière systématique 
en diffusant divers bulletins documentaires 
élaborés à partir du contenu de bases de 
données réalisées au niveau national, et 
une diffusion sélective de l'information en 
fonction de l'actualité et des centres 
d'intérêts immédiats des utilisateurs. 

 
 
 
 
 
 
   

Le service des archives 
 
Le service des archives est chargé de la 
gestion matérielle des liasses de pièces 
justificatives reçues des comptables 
publics. Ce service compte deux agents qui 
participent également aux tâches de petit 
entretien, de service intérieur, de 
vaguemestre et occasionnellement de 
chauffeur. 
 
En 2009, 2010 et 2011, les archives ont 
réceptionné respectivement 15 102 liasses, 
14 643 liasses et 13 745 liasses. Dans le 
même temps, le service a fait procéder à la 
destruction d'environ 10 tonnes de papier 
en 2009 et 51,7 tonnes en 2010 par une 
entreprise spécialisée qui procède par 
broyage et recyclage. 
 
La gestion du stock des archives 
est aujourd’hui totalement informatisée 
permettant un meilleur suivi de 
 
 
 

 
   
   

l’emplacement et de la comptabilisation 
des liasses. Pour les entreposer, la chambre 
dispose de plus de 10 000 mètres linéaires, 
répartis essentiellement sur des rayonnages 
mobiles, permettant d’entreposer en 
moyenne les liasses de 4 à 5 exercices.  

 
 
 
 
 

   Amorcée en 2002, la dématérialisation des 
pièces justificatives a atteint un rythme de 
croisière (cf. annexe D). En 2011, elle 
concerne une soixantaine d'organismes 
(centres hospitaliers, offices publics 
d'habitat, départements, région, 
communautés de communes, EHPAD, 
communes, etc.) 

 
 
 
 
 
 

  
Livraison à la chambre    

 2009 2010 2011 
Volume (m3)  92 89 86 
Nbre liasses  15 102 14 643 13 745 
Poids (en tonnes)  55,2 53,4 50,1 
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 4 - Les moyens informatiques 
  

Chaque agent est doté d’un ordinateur et 
dispose d’un accès à une imprimante 
réseau, à l’intranet commun des 
juridictions financières (Parcours) et à 
internet. En plus des logiciels bureautiques 
usuels (tableurs et traitement de texte), la 
juridiction a recours à des applications 
informatiques spécifiques :  
 

● Ariane qui gère les données 
relatives à l'activité juridictionnelle et de 
gestion de la chambre ; 

 
 ● WEBI son outil d'interrogation ; 
  

● Prodij et Flora qui gèrent les bases 
de données répertoriant les ressources 
documentaires (internes et externes) à la 
disposition des contrôleurs ; 

 
 
 

  ● Chorus formulaires et Chorus 
restitutions qui permettent la gestion 
budgétaire et comptable du budget de la 
juridiction. 

 
 
 
 

  5 - Le budget et son évolution 
  
  
 En 2011, le budget de la chambre s'est 

élevé à 336 322 €. Il ne comprend pas les 
rémunérations des magistrats et du 
personnel dont la masse salariale totale 
peut être estimée à 1,684 M€. 
L'Etat n'étant pas propriétaire, les loyers 
 

compris au sens large représentent le 
premier poste de dépenses : 250 004 €, soit 
83 % du budget de fonctionnement 
effectivement exécuté (301 061 €). Les 
tableaux ci-après détaillent l'emploi des 
crédits de fonctionnement hors loyers. 

 
 
 
 

  
   

 Evolution des budgets de la CRC du Limousin 
  

C.R.C. Limousin (données en euros) 2009 2010 2011 
Budget de fonctionnement (autorisations d’engagement) 382 613 356 168 336 322
Crédits de paiements consommés 323 523 316 368 301 061

 
 
 
 Données 2009 à 2011 en exécution 

  
 

 Pour mémoire : répartition des paiements par nature de dépenses du budget 2010 de la CRC 
du Limousin  
(les éléments 2011 ne sont pas disponibles)  
Nature de dépenses Total Paiements (en euros) Pourcentage 
Achats et services   32 845,74 10 % 
Loyer 250 004,48 79 % 
Déplacements     9 435,28 3 % 
Documentation   12 599,03 4 % 
Investissement   11 484,45 4 % 
  316 368,98  

 
 
 
 
 
 

  
   

 
 
 

 16



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

17 

 

B - Les effectifs 
 
L’effectif théorique de la chambre au 31 décembre 2010 est de 24,5 personnes. 

 
 

1 - Les magistrats 
 

 
L’effectif théorique est 6,33 dont le 
président (1) et le procureur financier 
(0,33). Deux postes étaient vacants au 31 
décembre 2011, à la suite de départs 
intervenus au cours de l’année. 
 

 
  2009 2010 2011 

Effectifs totaux 6,33 4,33 4,33 
Président 1 1 1 
Présidents de section 0 0 0 
Procureur financier 0,33 0,33 0,33 
Conseillers 
rapporteurs 5  3 (+2 

vacances) 
3 (+2 

vacances) 

 
 

2 - Les personnels administratifs 
 
 

 
17 agents administratifs étaient présents à 
la chambre au 31 décembre 2011 dont : 
● 4 assistants de vérification affectés 
auprès des magistrats ; 
● 13 agents affectés dans les services 
administratifs (plus 1 informaticien 
interrégional basé à Bordeaux, non imputé 
sur les effectifs de la CRC). 
 
Les personnels administratifs de la CRC 
ont été en mesure de bénéficier des 
nouvelles dispositions statutaires créant les 
corps des juridictions financières des 
catégories C et B puis A. 
 
Effectif administratif réel de la chambre 
classé selon le type de fonctions et les 
catégories de la fonction publique au 31 
décembre 2011. 

 
 Cat. A Cat. B Cat. C Total 

Assistants 2 2 0 4 
Services 
administratifs 2 3 8 13 

Total 4 5 8 17 
 
 
 
 

 
Répartition des effectifs selon les 
fonctions et l'administration d'origine 
 
Origine Assistants Agents 

Mis à disposition par le 
Ministère des finances - 1 

Détachés : 2 - 
Intégrés dans les nouveaux 
corps des JF 2 12 

Total 4 13 
 
La répartition des effectifs réels par sexe 
et âge. 
 
 Hommes Femmes 

Magistrats 4 (+1) 0 
Assistants 2 2 
Autres personnels 
administratifs 6 (+1) 10 

Population totale 12 (+2) 12 
Moyenne d'âge : La moyenne d'âge des 
agents de la CRC est de 53 ans. 
Moyenne d'ancienneté à la chambre des 
effectifs : 15 ans. 
 
 
 
 
 
 

 



  
 
  
 C - La formation 
  

  
 

Le développement du savoir faire des 
magistrats, des assistants de vérification et 
des personnels administratifs de la CRC du 
limousin s'est traduit par 149 jours de 
formation en trois ans pour 23 agents 
présents au 31 décembre 2010 ; ainsi le 
nombre de jours de formation par agent 
s'établit entre deux et trois jours par an, 
pour une moyenne nationale se situant un 
peu au dessus de cinq. Cette moyenne ne 
prend pas en compte l’impact de la 
formation à distance (en e-formation) par 
sept personnes. 
 
Au cours de l'année 2011, 22 jours de 
formation ont été suivis par l'ensemble 
du personnel, sur leur cœur de métier ou 
permettant l'adaptation à l'évolution 
 

  
prévisible de ces métiers.   
Depuis plusieurs années, un nombre 
croissant de jours de formation est 
consacré à la prise en main de logiciels ou 
progiciels spécialisés par métier : 

 
 
 
 ●    Documentation (Flora et Prodij), 
 ●    Greffe (Ariane), 

● Contrôle (Xémélios-dématérialisation, 
analyse financière des collectivités 
locales), 

 
 
 ● Gestion budgétaire et comptable 

(Chorus).  
  

Ainsi, en 2011, 12 jours de formation 
ont été suivis au niveau national 
(essentiellement Cour), soit la moitié 
des actions de formation.

 
 
 
 

  
  D - La gestion du temps de travail 

  
  
 L'aménagement et la réduction du temps de 

travail ont été instaurés le 26 octobre 2001 
pour les personnels administratifs. 
 
Le dispositif se traduit par un temps de 
travail (37,30 heures) entraînant un volume 
de congés annuels et de compensation en 
ARTT de 41 jours. L'amplitude maximum 
de la journée de travail est de 10 heures, 

soit de 7h 30 à 18h 30, pause méridienne 
comprise.  
  Des fiches de suivi individuel et mensuel 
sont tenues par l’ensemble du personnel de 
la juridiction. Ces éléments alimentent les 
projets annuels de performance (PAP) et 
rapports annuels de performance (RAP) de 
l’année. 
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E - Hygiène et sécurité 
 

1 - L'hygiène, la sécurité et la prévention médicale 
 
En application de la législation en vigueur, 
des vérifications périodiques des 
installations électriques et des moyens 
destinés à assurer la sécurité des 
personnels dans les locaux (alarme 
incendie, éclairage de sécurité, 
équipements de sécurité) sont effectuées 
régulièrement. 

L'agent chargé de la mise en œuvre 
des règles d'hygiène et de sécurité 
(ACMO), veille au respect des normes et 
règles d'hygiène et sécurité sur le site. 
 
En 2010, la CRC de Limousin a équipé ses 
locaux d'un défibrillateur, pour lequel des 
sessions de formation ont été organisées 
avec l’ensemble du personnel. 

 
 

2 - Les visites d'hygiène et sécurité et les inspections des locaux 
 
Les visites sont effectuées régulièrement. 
Elles ont concerné : 
 
● la médecine de prévention 
(Services sociaux) : visite des postes de 
travail tous les deux ans ; 
● l'inspection hygiène et sécurité 
(Direction du personnel, des moyens et de 
l'administration) : visite des postes de 
travail tous les trois ans ou à la demande ; 
● les locaux de la CRC (Antenne 
 
 
 

immobilière DPMA Toulouse) : à la 
demande ; 
● le contrôle de l'air (et de 
l'éventuelle poussière d'amiante aux 
archives) a été effectué en 2005 par le 
propriétaire bailleur ; 
● le contrôle des extincteurs ; 
contrôle annuel par le propriétaire 
bailleur ; 
● le contrôle des ascenseurs : contrôle 
semestriel par le propriétaire bailleur. 

 
3 - La surveillance médicale des agents 

 
En application de l'article 24 du décret du 
28 mai 1982, les agents bénéficient d'un 
examen médical par le médecin de 
prévention : 
● quinquennal, dans le cas général ; 
● annuel pour ceux d'entre eux qui 
sont exposés à certains risques 
professionnels ou souffrent de 
pathologies particulières, ou les 
personnes enceintes. 
 

La mise à disposition du véhicule de 
 

service rend la visite obligatoire 
annuellement pour les chauffeurs 
potentiels, ce qui explique que le personnel 
de contrôle bénéficie d’un suivi très 
régulier et annuel. 
 
Nombre de visites médicales par an : 
 

 2009 2010 2011 
visites quinquennales 2 2 4 
visites annuelles 14 11 13 
Total 16 13 17 

 
 
 
 

 



 

Annexe A.1. : Liste des ROD 2 / 2009 
 
 

Département Nom Organisme Date 
d'expédition Date de lecture 

87 Commune de Condat-sur-Vienne 15/01/2009 18/02/2009 

87 Centres régionaux des œuvres universitaires et 
scolaires (CROUS) 20/01/2009 26/03/2009 

19 CMA de la Corrèze 22/01/2009 AG 22/06/2009 

87 CCI de la Haute-Vienne 15/04/2009 AG 24/06/2009 

19 OPH de Brive 15/04/2009 CA 25/05/2009 

23 CH d'Aubusson 17/04/2009 28/10/2009 

19 Commune de Beaulieu-sur-Dordogne 21/04/2009 26/05/2009 

19 Commune de Seilhac 12/05/2009 25/05/2009 

87 Commune de Panazol 18/06/2009 09/07/2009 

87 Etablissement d'hébergement pour personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) d'Ambazac 07/07/2009 21/10/2009 

87 Commune du Palais sur Vienne 05/08/2009 15/09/2009 

87 Société d'équipement du Limousin (SELI) 18/08/2009 07/09/2009 

87 Commune de Feytiat 09/10/2009 10/12/2009 

87 Commune de Bellac 05/11/2009 24/11/2009 

87 Centre d’éducation populaire et de sport 
(CREPS) 03/12/2009 04/12/2009 

 



 

Annexe A.2. : Liste des ROD 2 / 2010 
 
 

Département Nom Organisme Date 
d'expédition Date de lecture 

19 Commune d'Ussel 06/01/2010 24/02/2010 

19 Commune d'Egletons 09/03/2010 15/04/2010 

87 DORSAL 27/04/2010 01/07/2010 

87 CHU de Limoges - Enquête situation financière 
des hôpitaux 27/04/2010 29/06/2010 

19 CCAS de Brive 05/07/2010 07/09/2010 

19 Département de la Corrèze -Enquête transfert 
routes nationales  18/08/2010 22/10/2010 

19 Département de la Corrèze –Enquête 
RMI / RSA 18/08/2010 22/10/2010 

19 Département de la Corrèze  05/10/2010 22/10/2010 

87 CHU de Limoges activité libérale 18/10/2010 22/10/2010 

23 Département Creuse - routes 24/11/2010 13/12/2010 

 



 

Annexe A.3. : Liste des ROD 2 / 2011 
 

Département Nom Organisme Date 
d'expédition Date de lecture 

19 Centre hospitalier gériatrique de Cornil 09/03/2011 06/05/2011 

87 Lycée d'enseignement général Jean-Baptiste 
Darnet 11/03/2011 29/03/2011 

23 Commune de Bourganeuf 05/05/2011 24/05/2011 

23 Département de la Creuse 11/05/2011 06/06/2011 

19 Commune d'Arnac Pompadour 08/06/2011 28/07/2011 

19 Communauté d'agglomération de Brive 10/06/2011 07/07/2011 

23 Commune de Guéret 16/06/2011 26/09/2011 

87 Communauté d'agglomération de Limoges 
Métropole 03/08/2011 26/09/2011 

23 Communauté de communes Guéret St Vaury 13/09/2011 29/09/2011 

23 SIERS 27/12/2011 24/02/2012 

 



 

 

Annexe B : Liste des débets 
 

Département Collectivités concernées Date du 
débet 

Montant du 
débet Total 

04/03/2009 1716,72 €  

 2 380,50 €  

 7 997,99 €  

 14 007,89 €  

 1 369,75 €  

87 CCAS de Limoges 

  27 472,85

87 Collège Pierre Robert au Dorat 01/09/2009 293,74 € 293,74

2009       27 766,59

19 
Etablissement public local 
d'enseignement agricole (EPLEA) 
de Tulle-Naves 

18/02/2010 1 747,74 €  

19 Commune de Servières le Château 28/09/2010 2 076,50 €  

2010       3 824,24

23 
Centre hospitalier et de moyen 
séjour "Les genêts d'or" à Evaux-
les-Bains 

01/02/2011 90,16 
3 083,85 3 174,01

87 Lycée Jean-Baptiste Darnet 16/06/2011 35 253,21 35 253,21

87 Syndicat de transports scolaires de 
Pierre-Buffière 27/09/2011 536,80 536,80

2011       38 964,02



 

 

Annexe C : Liste des avis de contrôle budgétaire 
 
Année 2009 
Numéro Date de la séance Nature Collectivité Département 

2009-01 05/05/2009 L.1612-2 
L.1612-12 Commune de La Porcherie 87 

2009-02 14/05/2009 L.1612-2 Commune de Goulles 23 
2009-03 " L.1612-2 Commune de Jouac 87 
2009-04 " L.1612-5 Commune de Châtelus Malvaleix 23 
2009-05 09/06/2009 L.1612-5 Cne de Châtelus Malvaleix (2ème avis) 23 
2009-06 18/06/2009 L.1612-2 Commune de Bessines sur Gartempe 87 
2009-07 01/09/2009 L.1612-14 Syndicat Mixte SIERS 23 
 
Année 2010 
Numéro Date de la séance Nature Collectivité Département 

2010-01 31.05.2010 L.1612-5 Communauté de communes du plateau de Gentioux  23 

2010-02 08.06.2010 L.1612-5 Communauté de communes Ardour-Rivalier-
Gartempe 87 

2010-03 22.06.2010 L.1612-14 Communauté de communes des deux Vallées 23 
2010-04 07.07.2010 L.1612-14 Commune de Verneuil sur Vienne 87 

2010-05 24.08.2010 L.1612-5 Communauté de communes Ardour-Rivalier-
Gartempe (2ème avis) 87 

2010-06 28.10.2010 L.1612-15 Commune de Saint-Etienne-aux-Clos 19 
 

Année 2011 
Numéro Date de la séance Nature Collectivité Département 

2011-01 15.03.2011 L. 1612-15 Commune de Beynat 19 
2011-02 24.05.2011 L. 1612-5 Commune de Gumont 19 

2011-03 09.06.2011 L. 1612-14 et 
L. 1612-4 et 5 Commune de Gorre 87 

2011-04 09.06.2011 L. 1612-14 SIERS 23 
2011-05 17.06.2011 L. 1612-2 Commune de Naillat 23 
2011-06 21.06.2011 L. 1612-2 Commune de Domeyrot 23 

2011-07 21.06.2011 L. 1612-5 
et L. 1612-12 Commune de la Porcherie 87 

2011-08 23.06.2011 L. 1612-15 Commune d'Eymoutiers 87 
2011-09 23.06.2011 L. 1612-5 Commune d'Eymoutiers 87 
2011-10 30.06.2011 L. 1612-5 Communauté de communes des Portes de Vassivière 87 
2011-11 30.06.2011 L. 1612-14 Commune de Saint-Pardoux 87 
2011-12 30.06.2011 L. 1612-15 Commune de Saint-Pardoux 87 
2011-13 13.07.2011 L. 1612-14 Commune de Chaptelat 87 
2011-14 13.07.2011 L. 1612-5 Commune de Gorre (2ème avis) 87 
2011-15 13.07.2011 L. 1612-5 Commune d'Eymoutiers (2ème avis) 87 
2011-15 Bis 03.08.2011 L. 1612-12 Commune de Gumont 19 

2011-17 05.08.2011 L. 1612-5 Communauté de communes des Protes de Vassivière 
(2ème avis) 87 

2011-18 25.08.2011 L. 1612-12 Commune de Domeyrot 23 

2011-19 25.08.2011 L. 1612-13 Syndicat  intercommunal d'assainissement agricoles 
des bassins de la Brame, du Sallaron et Asse 87 

2011-20 08.11.2011 L. 1612-5 Commune de Domeyrot 23 



 

Annexe D : Conventions de dématérialisation approuvées 

Type de dématérialisation       

Département Année Paye Titres de 
recettes RSA Quittancement de 

loyers Documents budgétaires Total  

Haute-Vienne 2002 0 1 0 0 0 1  
  2003 0 0 0 0 0 0  
  2004 0 1 0 0 0 1  
  2005 1 0 0 1  2  
  2006 1 0 0 0 0 1  
  2007 3 0 0 0 0 3  
  2008 6 0 0 0 0 6  
  2009 6 0 0 0 0 6  
  2010 9 0 1 0 1 11  
 2011 3 0 0 0 0 3  
Total Haute-Vienne 29 2 1 1 1 34  
Corrèze 2002 0 0 0 0 0 0  
  2003 0 3 0 0 0 3  
  2004 1 1 0 0 0 2  
  2005 0 0 0 0 0 0  
  2006 0 0 0 0 0 0  
  2007 1 0 0 0 0 1  
  2008 3 0 0 0 0 3  
  2009 7 0 0 0 0 7  
  2010 3 0 1 0 1 5  
 2011 1 0 0 0 0 1  
Total Corrèze   16 4 1 0 1 22  
Creuse 2002 0 0 0 0 0 0  
  2003 0 1 0 0 0 1  
  2004 0 0 0 0 0 0  
  2005 1 0 0 0 0 1  
  2006 1 0 0 0 0 1  
  2007 2 0 0 0 0 2  
  2008 0 0 0 0 0 0  
  2009 2 0 0 0 0 2  
  2010 1 0 0 0 2 3  
 2011 0 1 0 0 5 6  
Total Creuse   7 2 0 0 7 16  
Total Général 51 8 2 1 9 71  
         
Département        

Département 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011  
Haute-Vienne 1 2 1 3 6 6 11 3  
Corrèze 2 0 0 1 3 7 4 1  
Creuse 0 1 1 2 0 2 3 6  
Total 3 3 2 6 9 15 18 10  
         
Type d'organisme        

Département EPCI CE et 
CCAS CC Département Communes EHPAD EPS OPH Région  

Haute-Vienne 3 0 3 2 12 5 5 2 1  
Corrèze 2 3 0 2 4 2 7 1 0  
Creuse 2 0 3 2 5 2 3 0 0  
Total 7 3 6 6 21 9 15 3 1  

 



 

Annexe E : Tableau de bord de la gestion du temps de travail des années 2009, 2010 et 
2011. 
 
Catégorie Tout personnel 

Cumul année 2009 
Nom des catégories Magistrats Assistant de vérification Administratifs Total 
Jours non travaillés 
Congés annuels 220 140 422,5 782,5 
ARTT Président ou récupération 30 61 188,5 279,5 
Fériés 51 34 105 190 
Maladie 121 10 259 390 
Temps partiel 0 0 0 0 
Divers (enfant malade) 5 7 22 34 
Sous total 427 252 997 1676 
Nombre total de jours travaillés 1161 781 2418,5 4360,5 
Nombre total de jours théoriques 1588 1033 3415,5 6036,5 

  
Catégorie Tout personnel 

Cumul année 2010 
Nom des catégories Magistrats Assistant de vérification Administratifs Total 
Jours non travaillés 
Congés annuels 147,5 144,5 489,5 781,5 
ARTT Président ou récupération 21 61 196,5 278,5 
Fériés 32 28 94 154 
Maladie 5 2 66 73 
Temps partiel 0 0 50 50 
Divers (enfant malade) 0 15 33 48 
Sous total 205,5 250,5 929 1385 
Nombre total de jours travaillés 1028 781 2582 4391 
Nombre total de jours théoriques 1233,5 1031,5 3511 5776 
  
Catégorie Tout personnel 

Cumul année 2011 
Nom des catégories Magistrats Assistant de vérification Administratifs Total 
Jours non travaillés 
Congés annuels 179,5 135,5 449 764 
ARTT Président ou récupération 26 66 176,5 268,5 
Fériés 38 29 93 160 
Maladie 0 0 75 75 
Temps partiel 0 0 5 5 
Formation 0 0 13,5 13,5 
Divers (enfant malade) 2,5 0,5 26 29 
Sous total 246 231 838 1315 
Nombre total de jours travaillés 965 981 2329 4274 
Nombre total de jours théoriques 1560 1040 3423 6023 
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